
 

 

71 

3. Gouvernement d’entreprise 
 

 

3.1 Directoire  

3.1.1 Composition 

 

L'administration de la Société est confiée à un 
directoire composé de deux (2) membres au moins et 
de sept (7) au plus, sous réserve des exceptions prévues 
par la loi en cas de fusion. 

Le mandat des membres du Directoire est d'une durée 
de deux (2) années, renouvelable. 
Les membres du Directoire de la Société sont, à la date 
d'enregistrement du présent document, les suivants : 

 

Nom et Prénom 

Date de 

première 

nomination 

Date 

d’échéance 

du mandat 

Fonction principale 

exercée dans la 

Société 

Fonction 

principale exercée 

en dehors de la 

Société 

Autres mandats et 

fonctions exercés 

dans toute société  

Ronan LE LAN 17/04/2003 15/01/2021 
Président - Directeur 

du Patrimoine 
Néant 

Co-Gérant 
SARL IMMO CBI 

(filiale) 

Francis 
ALBERTINELLI 

17/04/2007 15/01/2021 
Membre du 

Directoire - Directeur 
Financier 

Néant Néant 

Frédéric 
LARROUMETS 

01/09/2014 15/01/2021 

Membre du 
Directoire - Directeur 

Développements 
Néant Néant 

 
Jean-Claude        

LE LAN Junior 
 

28/12/2009 15/01/2021 

Membre du 
Directoire -

Contrôleur de 
Gestion et trésorier 

Néant Néant 

 
Lien de parenté existant : Messieurs Ronan LE LAN et Jean-Claude LE LAN Junior sont frères.  
Ces membres font partie du pacte d’actionnaire familial, détaillé en Partie IV 6 - Pacte d’actionnaires. 

Les membres du Directoire sont domiciliés professionnellement au siège de la Société, 21 rue Beffroy- 92200 Neuilly sur 
Seine.

 

Expériences professionnelles des membres du 

Directoire : 

Ronan LE LAN : Diplômé de l’ESTP Paris, Ronan LE LAN 
a travaillé de 1989 à 2000 au sein de la société 
Bouygues Construction – Ile de France - en tant que 
responsable de chantiers puis au sein de Bouygues 
Immobilier - Ile de France - en tant que responsable de 
programmes. Il a intégré la société ARGAN en 2001 en 
tant que chef de projet, et est aujourd’hui Directeur du 
patrimoine. Il occupe la Présidence du Directoire depuis 
2003. 

Francis ALBERTINELLI : Diplômé de l’ESTP Paris et de 
l’IAE, Francis ALBERTINELLI a travaillé de 1991 à 1998 
au sein du Groupe Bouygues en tant que responsable 
du reporting puis en tant que responsable du contrôle 
de gestion. De 1999 à 2003, il a été responsable du 
contrôle de gestion au sein de la Direction Réseau de 
Neuf Cegetel. Il a rejoint la société ARGAN en 2004 en 
tant que Directeur Administratif et Financier et est 
membre du Directoire depuis 2007. 

 

Frédéric LARROUMETS : Diplômé de l’ESTP Paris et 
MBA ESSEC Business School, Frédéric LARROUMETS a 
exercé la fonction de Directeur immobilier chez Gefco 
de 2003 à 2008, puis de Directeur de fonds immobilier 
logistique chez AEW de 2008 à 2010. Il a rejoint la 
société ARGAN en 2010 où il est aujourd’hui Directeur 
du Développement et a intégré le Directoire en 2014. 

Jean-Claude LE LAN Junior : Titulaire du DESCF, Jean-
Claude LE LAN Junior a travaillé de 1994 à 2009 au sein 
d’AXA Real Estate en tant que chargé d’études et 
systèmes d’information comptables et financiers. Il a 
rejoint la société ARGAN fin 2009 en tant que 
responsable contrôle de gestion et trésorerie et a 
intégré le Directoire fin 2009. 



 

 

72 

A la connaissance de la Société : 

 aucun membre n'a fait l'objet d'une condamnation 
pour fraude prononcée au cours des cinq dernières 
années, 

 aucun membre n'a été associé à une faillite, mise 
sous séquestre ou liquidation au cours des cinq 
dernières années, 

 aucun membre n'a fait l'objet d'une incrimination 
ou sanction publique officielle prononcée par des 
autorités statutaires ou réglementaires (y compris 
des organismes professionnels désignés) au cours 
des cinq dernières années,  

 aucun membre n'a été empêché par un tribunal 
d'agir en qualité de membre d'un organe 
d'administration, de direction ou de surveillance 
d'un émetteur ou d'intervenir dans la gestion ou la 
conduite des affaires d'un émetteur au cours des 
cinq dernières années, 

 il n’existe aucun conflit d’intérêt entre les membres 
du Directoire, les membres du Conseil de 
Surveillance et la Société, 

 il n’existe aucun arrangement ou accord conclu avec 
les principaux actionnaires ou clients ou 
fournisseurs ou autres, en vertu duquel l’un des 
membres a été sélectionné. 

 
 

3.1.2 Fonctionnement (articles 13 à 19 des statuts) 

 

 Directoire – Composition (article 13 des statuts) 

 

La Société est dirigée par un Directoire placé sous le 
contrôle du Conseil de surveillance institué par l'article 
20 des présents statuts (voir Partie II 3.2.2.). Le nombre 
de membres du Directoire est fixé par le Conseil de 
surveillance sans pouvoir toutefois excéder le chiffre de 
sept. 

Si un siège est vacant, le Conseil de surveillance doit, 
dans les deux mois de la vacance, soit modifier le 
nombre de sièges qu'il avait antérieurement fixé, soit 
pourvoir à la vacance. 

Si le capital social est inférieur à 150 000 euros, une 
seule personne peut être désignée par le Conseil de 
surveillance pour exercer les fonctions dévolues au 
Directoire avec le titre de Directeur Général Unique. 

Les membres du Directoire ou le Directeur Général 
Unique peuvent être choisis en dehors des 
actionnaires; ils sont obligatoirement des personnes 
physiques. 

Les membres du Directoire ou le Directeur Général 
Unique sont nommés par le Conseil de surveillance. Les 
membres du Directoire peuvent à tout moment être 
révoqués par l’assemblée générale. Les membres du 
Directoire peuvent également être révoqués par le 
Conseil de surveillance. 

La révocation de ses fonctions de membre du Directoire 
ou de Directeur Général Unique n'a pas pour effet de 
résilier le contrat de travail que l'intéressé aurait conclu 
avec la Société. 

Si une seule personne exerce les fonctions dévolues au 
Directoire avec le titre de Directeur Général Unique, 
toutes les dispositions des présents statuts visant le 
Directoire s'appliquent au Directeur Général Unique à 
l'exclusion de celles qui, notamment dans les articles 14 
à 19, postulent la collégialité du Directoire (voir pages 
99 à 100). 

 
 Durée des Fonctions – Limite d’âge (article 14 des 

statuts) 

 

Le Directoire est nommé pour une durée de deux ans, 
à l'expiration de laquelle il est entièrement renouvelé. 

Les membres du Directoire sont toujours rééligibles. 

Nul ne peut être nommé membre du Directoire s'il est 
âgé de plus de soixante-cinq (65) ans. Le membre du 
Directoire en exercice est réputé démissionnaire 
d'office à la clôture de l'exercice social au cours duquel 
il a atteint cet âge.  
 

 Présidence du Directoire – Délibérations (article 15 

des statuts) 

Le Conseil de surveillance confère à l'un des membres 
du Directoire la qualité de Président. 
 

Le Directoire se réunit aussi souvent que l'intérêt de la 
Société l'exige sur convocation de son Président ou de 
la moitié au moins de ses membres soit au siège social, 
soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 
L'ordre du jour peut n'être fixé qu'au moment de la 
réunion. 
 

Le Président du Directoire préside les séances. Le 
Directoire nomme un secrétaire qui peut être pris en 
dehors de ses membres. 
 

Si le Directoire comprend deux membres, les décisions 
sont prises à l'unanimité. S'il comprend plus de deux 
membres, les décisions doivent être prises à la majorité 
des membres composant le Directoire, le vote par 
représentation étant interdit. En cas de partage des 
voix, celle du Président est prépondérante. 
 

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux établis sur un registre spécial et signés par les 
membres du Directoire ayant pris part à la séance. 
 

 Pouvoirs et obligations du Directoire – Direction 

générale (article 16 des statuts) 

Le Directoire est investi à l'égard des tiers des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toutes circonstances au 
nom de la Société, dans la limite de l'objet social et sous 
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réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi 
au Conseil de surveillance et aux Assemblées 
d'actionnaires.  

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée 
même par les actes du Directoire qui ne relèvent pas de 
l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 
savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait 
l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve. 

Toutefois, à titre de mesure strictement interne 
inopposable aux tiers, les prêts, les emprunts, la 
constitution de sûretés, de cautions, avals ou garanties, 
les achats, échanges et ventes d'établissements 
commerciaux, les achats et ventes d'immeubles, la 
constitution de sociétés et tous apports à des sociétés 
constituées ou à constituer, ainsi que toute prise 
d'intérêt dans ces sociétés, doivent, préalablement à 
leur conclusion, être autorisés par le Conseil de 
surveillance. 

Lorsqu'une opération exige l'autorisation du Conseil de 
surveillance et que celui-ci la refuse, le Directoire peut 
soumettre le différend à l'Assemblée Générale des 
actionnaires qui décide de la suite à donner au projet. 

Le Directoire convoque toutes Assemblées Générales 
des actionnaires, fixe leur ordre du jour et exécute leurs 
décisions.  

Une fois par trimestre au moins, le Directoire présente 
un rapport au Conseil de surveillance. Dans les trois 
mois de la clôture de chaque exercice, il lui présente, 
aux fins de vérification et de contrôle, les comptes 
annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés. 

Le Président du Directoire représente la Société dans 
ses rapports avec les tiers. Le Conseil de surveillance 
peut attribuer le même pouvoir de représentation à un 
ou plusieurs membres du Directoire, qui portent alors 
le titre de Directeur Général. La Présidence et la 
Direction Générale ne peuvent être retirées à ceux qui 
en sont investis que par l'Assemblée Générale 
Ordinaire sur proposition du Conseil de surveillance. 

Vis-à-vis des tiers tous actes engageant la Société sont 
valablement accomplis par le Président du Directoire 
ou tout membre ayant reçu du Conseil de surveillance 
le titre de Directeur Général. 

 
 Rémunération des membres du Directoire (article 

17 des statuts) 

 

Le Conseil de surveillance fixe le mode et le montant de 
la rémunération de chacun des membres du Directoire. 
 

 Cumul des mandats des membres du Directoire 

(article 18 des statuts) 

 

Nul ne peut exercer simultanément plus d'un mandat 
de membre du Directoire ou de Directeur Général 
unique de Sociétés Anonymes ayant leur siège social en 
France. 

Un deuxième mandat de même nature peut être exercé 
dans une société contrôlée, au sens de l'article L. 233-
16 du Code de commerce par la Société dans laquelle 
est exercé le premier mandat Toute personne physique 
qui, lorsqu'elle accède à un nouveau mandat, se trouve 
en infraction avec les dispositions du 1) ci-dessus, doit, 
dans les trois mois de sa nomination, se démettre de 
l'un de ses mandats. A l'expiration de ce délai, elle est 
réputée s'être démise de son nouveau mandat et doit 
restituer les rémunérations perçues, sans que soit, de 
ce fait, remise en cause la validité des délibérations 
auxquelles elle a pris part.  

Les dispositions édictées aux 1) et 2) ci-dessus sont 
applicables au cumul de sièges de Directeur Général de 
Sociétés Anonymes à Conseil d'administration. 
 

 Responsabilité des membres du Directoire (article 

19 des statuts) 

 

Sans préjudice de la responsabilité particulière pouvant 
découler de l'admission au redressement judiciaire de 
la Société, les membres du Directoire sont 
responsables, individuellement ou solidairement selon 
les cas, envers la Société ou envers les tiers, soit des 
infractions aux dispositions législatives ou 
réglementaires applicables aux Sociétés Anonymes, 
soit des violations des statuts, soit des fautes commises 
dans leur gestion. 
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3.2 Conseil de Surveillance  

3.2.1 Composition 

Le Conseil de surveillance est composé de trois (3) 
membres au moins et de dix-huit (18) au plus. Le 
mandat des administrateurs est d'une durée de six (6) 
années, renouvelable. 
 

Les membres du Conseil de Surveillance de la Société 
sont, à la date d'enregistrement du présent document, 
les suivants : 

 

Nom et Prénom 

Date de 

première 

nomination 

Date 

d’échéance 

du mandat  

 

Indépen- 

Dance 

Fonction 

principale 

exercée dans 

la Société 

Fonction 

principale 

exercée en 

dehors de la 

Société 

Autres mandats et 

fonctions exercés dans 

toute société  

Jean-Claude    
LE LAN 

17/04/2003 

AG statuant 
sur les 

comptes de 
2020 

 
 
- 

Président du 
Conseil de 

Surveillance 
Néant 

Co-Gérant  
SARL IMMO CBI (filiale) 

François-Régis 
DE CAUSANS 

24/03/2016 

AG statuant 
sur les 

comptes de 
2021 

 
 

Oui 
Membre 

Directeur EMEA 
Logistics Capital 
Market - CBRE 

 
Néant 

 

Nicolas            
LE LAN 

23/03/2017 

AG statuant 
sur les 

comptes de 
2022 

 
 
- 

Membre 

Analyste en 
évaluation 

immobilière - 
CBRE 

 
Néant 

 

Françoise LEROY 23/03/2017 

AG statuant 
sur les 

comptes de 
2022 

 
 
 
 

Oui Membre Néant 

-Membre du conseil de 
surveillance de HIME 
(groupe Saur) 
-Membre du conseil de 
surveillance du groupe 
Tarkett 
-Membre du conseil 
d’administration de 
GTT 

Florence SOULE 
de LAFONT 

19/04/2007 

AG statuant 
sur les 

comptes de 
2020 

 
 

Oui 
Membre 

Partner du 
cabinet Heidrick 

& Struggles 
Néant 

Bernard 
THEVENIN 

19/04/2007 

AG statuant 
sur les 

comptes de 
2020 

 
 

Oui 
Membre Consultant 

Gérant de BT 
Consulting 

 
Lien de parenté : Monsieur Jean-Claude LE LAN est le père de Messieurs Ronan LE LAN, Jean-Claude LE LAN Junior et 
Nicolas LE LAN. 
Jean-Claude LE LAN et Nicolas LE LAN font partie du pacte d’actionnaire familial, détaillé en Partie IV 6 - Pacte 
d’actionnaires. 
Les membres du Conseil de Surveillance sont domiciliés professionnellement au siège de la Société, 21 rue Beffroy- 92200 
Neuilly sur Seine  
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Expériences professionnelles des membres du Conseil 

de Surveillance : 

 

Jean-Claude LE LAN : Disposant d’une double formation 
technique (CNAM) et gestion des entreprises (IAE et E-
MBA -), il est l’inventeur d’un procédé breveté de toitures 
autoportantes pour bâtiments industriels et logistiques 
et a fondé en 1979 la société BATIROC pour exploiter ce 
brevet. Il a été à cette occasion co-lauréat national à la 
création d’entreprise et primé ANVAR. Jean-Claude LE 
LAN a fondé en 1993 la société ARGAN et il en est depuis 
2003 Président du Conseil de Surveillance.  

François-Régis DE CAUSANS : Diplômé de l’ESDES, 
titulaire d’un Master de Management Immobilier obtenu 
à l’ESSEC et membre de la Royal Institution of Chartered 
Surveyors (MRICS), il a exercé différentes responsabilités 
au sein du département Transaction de ING Reim, avant 
d’être Responsable des Transactions Européennes chez 
CBRE Global Investors Europe. Il est aujourd’hui 
Directeur EMEA Capital Market Logistique chez CBRE à 
Londres. Il a intégré la société ARGAN en 2016 en tant 
que membre du Conseil de Surveillance. 

Nicolas LE LAN : diplômé de l’ECE Paris, il exerce le métier 
d’Analyste en évaluation immobilière chez CBRE Paris. Il 
a été nommé membre du Conseil de Surveillance lors de 
l’Assemblée Générale du 23 mars 2017. 

Françoise LEROY : Diplômée de l'École Supérieure de 
Commerce et d'Administration des Entreprises de Reims, 
elle a débuté sa carrière en 1975 au secrétariat général 
de l'Union industrielle et d'entreprise. Elle a rejoint Elf 
Aquitaine en 1982, où elle a occupé différents postes au 
sein de la direction financière. En 1998, elle est devenue 
Directeur de la communication financière, puis en 2001, 
Directeur des opérations filiales chimie à la direction 
financière de Total à la suite du rapprochement avec Elf 
Aquitaine. Secrétaire générale de la branche Chimie en 
2004 et membre du Comité directeur de Total en 2006, 
Mme Françoise Leroy est devenue Directeur des 
acquisitions-cessions le 9 janvier 2012, fonction qu’elle a 
cessé d’occuper en juin 2013. Elle a été nommée membre 
du Conseil de Surveillance lors de l’Assemblée Générale 
du 23 mars 2017. 

Florence SOULE DE LAFONT : Diplômée de l’ENSAE, de la 
SFAF, de l’IAE et titulaire d’un Mastère de finance 
internationale, elle a exercé différentes responsabilités 
au sein des activités de marché et financement de la 
Caisse des dépôts et consignations de 1991 à 2000 puis 
au sein d’Ixis CIB en tant que Directeur des Financements 
de 2000 à 2005. Elle a rejoint le métier du conseil en 
recherche de dirigeants en 2007 et est aujourd’hui 
Partner du cabinet Heidrick & Struggles au sein de la 
Practice Services Financiers. Elle a intégré la société 
ARGAN en 2007 en tant que membre du Conseil de 
Surveillance. 

Bernard THEVENIN : Diplômé d’HEC, d’Ashridge College 
et titulaire d’un Mastère en Ingénierie Logistique, il a 
occupé le poste de Directeur Financier dans de 
nombreuses sociétés (CIBA VISION, Sephora, Hays 
Logistics France, Kuehne Nagel). Il a intégré la société 
ARGAN en 2007 en tant que membre du Conseil de 
Surveillance. 

 
A la connaissance de la Société : 
 aucun membre n'a fait l'objet d'une condamnation 

pour fraude prononcée au cours des cinq dernières 
années, 

 aucun membre n'a été associé à une faillite, mise 
sous séquestre ou liquidation au cours des cinq 
dernières années, 

 aucun membre n'a fait l'objet d'une incrimination 
ou sanction publique officielle prononcée par des 
autorités statutaires ou réglementaires (y compris 
des organismes professionnels désignés) au cours 
des cinq dernières années,  

 aucun membre n'a été empêché par un tribunal 
d'agir en qualité de membre d'un organe 
d'administration, de direction ou de surveillance 
d'un émetteur ou d'intervenir dans la gestion ou la 
conduite des affaires d'un émetteur au cours des 
cinq dernières années,  

 il n’existe aucun conflit d’intérêt entre les membres 
du Directoire, les membres du Conseil de 
Surveillance et la Société, 

 il n’existe aucun arrangement ou accord conclu avec 
les principaux actionnaires ou clients ou 
fournisseurs ou autres, en vertu duquel l’un des 
membres a été sélectionné. 

 

Avec deux femmes et quatre hommes au sein de son 
Conseil, la Société respecte les dispositions de l’article 
L.225-69-1 du Code de Commerce (issu de la loi n°2011-
103 relative à la représentation équilibrée des femmes 
et des hommes au sein des conseils d’administration et 
de surveillance et à l’égalité professionnelle). 
 

3.2.2 Fonctionnement (articles 20 à 29) 

 

 Conseil de Surveillance – Composition (article 20) 

Le Directoire est contrôlé par un Conseil de surveillance 
composé de trois membres au moins et de dix-huit 
membres au plus, sauf dérogation temporaire prévue 
en cas de fusion où il peut être porté à vingt-quatre. Les 
membres du Conseil de surveillance sont nommés 
parmi les personnes physiques ou morales 
actionnaires, par l'Assemblée Générale Ordinaire qui 
peut les révoquer à tout moment. Chaque membre du 
Conseil de surveillance doit être propriétaire d'un 
nombre fixé à une action (1). 


